Programme d’appui à la mise en œuvre du PSTA II
Fiche d’Identification 
1. Cadre du programme
1.0 Introduction

Le Rwanda est l’un des pays les plus pauvres du monde avec un Produit Intérieur Brut (PIB) de US$ 291 en 2008. Son économie est essentiellement agricole ; l’agriculture contribue pour 31% dans le PIB (2008).
Enclavé entre l’Uganda, le Burundi, la Tanzanie et la République Démocratique du Congo, le Rwanda est situé dans la partie centrale de l’Afrique. Il a une superficie de 2,6 millions d’hectares dont 1,4 sont cultivables. Le pays est caractérisé par un terrain accidenté montagneux s’élevant à une hauteur moyenne de 1500 m au-dessus du niveau de la mer. Le climat y est de type tropical tempéré. Le Rwanda est subdivisé en cinq provinces.
La population est estimée à 9,1 millions en 2006, avec la plus forte densité d’Afrique (~ 340 habitants/km2 pour une moyenne proche de 33 habitants/km2 pour l’Afrique sub-saharienne) et une croissance démographique élevée d’environ 2,6 par an (moyenne de 2,8 pour l’Afrique sub-saharienne selon le PNUD, 2005). 80% des habitants vivent d’une agriculture de subsistance dans les zones rurales. La densité de la population par unité de terre cultivable atteint 9 habitants par hectare dans certaines régions; d’où la compétition pour les terres cultivables dans la plupart des régions du pays. L’agriculture contribue pour 31% au PIB et à environ 35.2% des recettes d’exportations en 2008.
L'agriculture, qui occupe 60% de la superficie du pays, est quasi exclusivement pluviale et se pratique surtout sur les collines avec comme cultures principales en basse et moyenne altitude la banane, le haricot, le sorgho, le manioc et la patate douce, et en haute altitude le haricot volubile, le blé, le maïs et la pomme de terre. La pratique d’une agriculture de subsistance sur les pentes, sans aménagements fonciers adéquats et avec une  surexploitation des sols sans restitution des nutriments, a conduit à une baisse sensible de la productivité. Ce phénomène est d’autant plus critique qu’il s’agit d’une population pléthorique agricole exploitant une superficie cultivable limitée. La disponibilité des terres arables par habitant n’est plus aujourd’hui que de 1 hectare pour 9 habitants et diminue rapidement sous l’effet du taux élevé de natalité. Il apparaît qu’environ 70% des familles rurales vivant de l’agriculture disposent d’une exploitation inférieure à 1 Ha (43% sur des superficies inférieures à 0,75 Ha) et ne peuvent produire suffisamment pour pouvoir mener une vie décente. 
La pauvreté du Rwanda peut être expliquée par des facteurs historiques et économiques. En effet, le génocide perpétré dans la première moitié des années nonante a bouleversé le pays et a résulté en un  grand nombre de tués et de déplacés, la destruction des infrastructures, la perte des investissements en capitaux des ménages, la destruction du tissu social, l’accroissement de la prévalence du VIH, …. 
Les conséquences d’une transformation économique insuffisante, enregistrée depuis le début des années quatre-vingt,  en ont été aggravées : baisse de la production agricole par habitant et des rendements, chute des prix mondiaux du café (qui est la principale source de devises), faible taux d’alphabétisation, … L’ensemble de ces facteurs a plongé le pays dans une grande pauvreté (60% de la population en dessous du seuil de pauvreté national en 2000 ; 57% en 2006).
Le Rwanda, au travers de sa Vision 2020 et d’autres documents stratégiques, a mis l’accent sur l’amélioration et la modernisation de l’agriculture, pilier du développement global national.
L’agriculture est donc reconnue comme étant le secteur majeur dont l’essor global contribuerait largement au développement du pays et à la lutte contre la pauvreté. Cette évolution du secteur agricole est axée sur la modernisation et la transformation de l’agriculture, le développement des filières prioritaires, la compétitivité et le développement de l’entrepreneuriat dans le cadre d’une gestion participative et durable des ressources naturelles. La planification à long terme est exprimée dans la Vision 2020 et traduite dans des plans à moyen terme au sein de l’EDPRS, de la Politique Nationale Agricole et du Plan de Transformation de l’Agriculture (PSTA). Un grand nombre de contraintes continue cependant à limiter l’exploitation optimale de son potentiel.
1.1 Le contexte du programme
Le projet d'appui à la filière semencière, débuté en juin 2005 comme premier projet agricole de la coopération belgo-rwandaise du programme indicatif 2004-2006, se termine en 2009. D'autres projets se sont ajoutés depuis : « appui au service national de vulgarisation agricole », « multiplication rapide de racines, tubercules et plantes fruitières », « lutte intégrée contre les pestes et maladies des plantes », « appui à la filière horticole », et « appui au petit élevage ».  

Tous ces projets cadrent dans le contexte de la stratégie de la transformation de l'agriculture (PSTA), dont une deuxième phase (2009-2012) vient d'être approuvée par le Conseil des Ministres. 

Le Minagri et les partenaires du développement ont également adopté l'idée de travailler sous forme d'une approche sectorielle (SWAp), ce qui a été formalisé par la signature d'un MoU, basé sur les principes de la Déclaration de Paris.

Les différents projets de la coopération belge ont certes leur valeur à l'intérieur de ce SWAp, mais lors des différentes réunions des comités de concertation, le Ministère de l'Agriculture et des Ressources Animales a constaté régulièrement que ces projets individuels n’étaient pas toujours harmonisés et coordonnés. Un premier pas dans l'harmonisation fut la création d'une seule unité de gestion avec la nomination d'un seul délégué à la cogestion. Actuellement, une coordination plus fondamentale s'impose et devrait pouvoir regrouper toutes les activités cofinancées par la Belgique dans un grand programme unique qui vise l'appui à la mise en œuvre du PSTA II. A plus long terme, ce programme pourrait ensuite évoluer vers un appui budgétaire sectoriel.

Le programme indicatif de la coopération bilatérale avec la Belgique prévoit pour l'année 2010 le démarrage de 4 projets dans le domaine de l'agriculture: 

· Appui à la filière semencière – phase II

· Appui au Service National de Vulgarisation agricole – phase II
· Appui à une filière agricole
· L’eau dans l’agriculture
Au lieu de continuer à créer de nouvelles entités, le MINAGRI propose de grouper la formulation de ces quatre interventions dans un seul programme intitulé «Programme d’Appui a la Mise en Œuvre du PSTA», qui regrouperait toutes les activités. La formulation devra également étudier les modalités pratiques et administratives pour l'intégration des autres projets en cours à savoir:

· Multiplication rapide de racines, tubercules et plantes fruitières

· Lutte intégrée contre les pestes et les maladies des plantes

· Appui à la filière horticole

· Appui au petit élevage
Le nouveau programme doit intégrer les composantes de la production végétale (avec une attention particulière à toute la filière semencière conduisant vers l’intensification agricole, à la filière horticole et à la protection intégrée des plantes)  aux  composantes de la production animale (petit et gros bétail) y compris le système des soins vétérinaires. La gestion du programme sera confiée au ‘SWAp Secrétariat’, qui est chargé de la mise en œuvre du PSTA II et de la nouvelle approche-programme sectorielle.
Le programme pour lequel le MINAGRI sollicite une formulation devrait assurer la continuité des activités menées dans le contexte des projets qui arrivent à terme, mais également élaborer une stratégie afin d'inclure les autres projets agricoles de la coopération belge encore en cours. 

Cette identification donne davantage de détails sur les activités pour lesquelles le MINAGRI sollicite un nouveau financement dans le cadre du Programme Indicatif de Coopération. Ces activités devront s'intégrer entièrement dans un programme unique et ne devront plus être considérées comme des projets individuels.
1.2 Appui à la Filière Semencière

Ce volet doit lever les contraintes majeures qui pèsent sur le développement de la filière semencière et contribuer durablement à rendre plus accessibles les semences certifiées à la grande majorité des agriculteurs. 
Bien sûr, l'accès aux semences de qualité ne peut à lui seul résoudre l’ensemble des problèmes qui pèsent aujourd’hui sur le développement de l’agriculture au Rwanda, notamment la faiblesse des revenus que procurent les activités agricoles et l’insécurité alimentaire. Cependant, il contribue, à côté des actions entreprises par le gouvernement rwandais pour assurer le développement de l’agriculture et son intégration au marché, à l’amélioration des conditions de production d’un grand nombre d’agriculteurs et à la lutte contre la pauvreté, ce qui reste l’objectif majeur du gouvernement rwandais. 
La rédaction d’une loi semencière et l’adoption d’une politique de désengagement de l’Etat des activités de production, transformation et commercialisation ont entraîné une réorganisation de la filière semencière sans toutefois garantir une bonne coordination des activités et des acteurs de la filière.
Le volet semencier  met en œuvre une stratégie relative au renforcement de la concertation et de la coordination des différents acteurs de la filière et à la mise en œuvre d’un système performant de gestion de l’information. Il a la volonté de promouvoir l’émergence d’une filière semencière professionnalisée avec un accent particulier sur le rôle du secteur privé dans les actions de production, de commercialisation et de distribution des semences et ce au travers notamment du renforcement des capacités des acteurs à assumer leur rôle et leurs responsabilités au sein de la filière.
Durant ses trois premières années de mise en œuvre, le projet AFSR a permis d'atteindre certains résultats attendus ; voici ses principaux acquis:
· mise en place et fonctionnement de la Seed Unit de l'ISAR en charge de la production de semences de souche et de la gestion des ressources phytogénétiques

· financement de la production de semences de souche (ISAR) et de base (RADA)

· prise en charge par le secteur privé de la production de semences certifiées et de qualité déclarée

· structuration de la filière semencière: création de l'ASBL « Cadre de Concertation des Acteurs de la Filière Semencière du Rwanda - CCAFSR »

· mise en œuvre du système de gestion de l'information de la filière semencière

· renforcement des capacités des producteurs privés de semences (capacités techniques, organisationnelles et de gestion, équipement)

· mise en place d'une ligne de crédit à destination des organisations paysannes productrices de semences

· construction d'infrastructures en appui à l'ISAR (banque de gènes) et du RADA (laboratoire de contrôle de la qualité des semences et hangar de stockage)

· renforcement du contrôle de la qualité (formations, appui logistique, personnel temporaire, agents de promotion de la qualité, ...)

· formation des chercheurs de l’ISAR ainsi que d’autres agents.
La part de production de semences de qualité par le secteur privé a augmenté mais reste toutefois actuellement insuffisante, passant de moins de 100 tonnes à plus de 1.000 tonnes en quatre saisons culturales. Sous l’action du projet AFSR, le taux de couverture des besoins théoriques en semences de qualité a augmenté, en passant de 1,4 à 3,2%, mais reste globalement insuffisant (l’objectif pour 2009 selon le DTF était de 10%), ceci étant plus ou moins marqué pour chacune des cultures concernées (pour certaines cultures les objectifs sont atteints tandis qu'ils restent éloignés pour la pomme de terre et le haricot).
La structuration de la filière semencière s’est également développée. On note des résultats tangibles (circulation de l’information, agrément provisoire, fixation des prix des semences, ...), mais après plus d'un an et demi de mise en œuvre, il faut bien constater que le cadre de concertation reste encore très dépendant de l'appui technique et logistique du projet et que l'objectif de désengagement de l'Etat de la filière au profit du secteur privé reste très éloigné.
Le document technique et financier du projet AFSR, résultat de la précédente formulation, a été jugé par plusieurs parties très optimiste par rapport aux résultats attendus dans les délais impartis. Ce dernier prévoyait la prise en charge totale de la production de semences de qualité par le secteur privé en trois ans; force est de constater que la vigueur et la force actuelles du secteur semencier ne lui permettent pas d'atteindre ce stade. Des améliorations sont indéniables mais restent encore insuffisantes au regard des attentes des principaux acteurs. Ce projet a permis de répondre aux demandes afin d'améliorer la situation semencière nationale mais du temps est encore nécessaire afin que ses actions entamées portent à maturité complète leurs fruits. Les interventions du volet semencier du programme seront basées sur le financement du plan national semencier élaboré avec l’appui de l’AFSR. Ce plan national semencier intègre toute la filière, de la production de semences de souche jusqu'à la distribution des semences commerciales.
1.3 Appui au Système National de Vulgarisation Agricole
Le développement du système de vulgarisation agricole est considéré par le Ministère de l’Agriculture et des Ressources animales comme l’une de ses priorités actuelles, en tant que  moyen permettant la réalisation des objectifs ambitieux qui ont été fixés dans le PSTAII. Cependant cela n’a pas toujours été le cas: le système de vulgarisation agricole peu performant a été démantelé à la fin des années 90, et c’est le secteur privé qui devait dorénavant assurer cette fonction. 
Le MINAGRI essaie actuellement de créer un nouveau système  basé sur de nouvelles modalités et initiatives en matière de vulgarisation agricole: un système qui repose principalement sur les fournisseurs de services, tels que les associations d’agriculteurs, les coopératives, les ONGs, les entrepreneurs privés et d’autres organisations agricoles, pour diffuser l’information et les conseils. L’idée est de créer un système dans lequel ces différents acteurs travaillent ensemble, d’abord au niveau des districts et, au fur et à mesure que le système se développe, également au niveau des secteurs, afin d’assurer la redevabilité des fournisseurs de services tels que  les instituts de recherche, les agents de vulgarisation et les agences du ministère. 

Les principes directeurs d’un tel système sont donc qu’il doit être basé sur la demande et être décentralisé, tout en assurant l’implication des différentes parties prenantes. Le projet d’appui au système national de vulgarisation agricole a contribué depuis 2006 au développement de ce système.
Pour aborder les problèmes actuels de vulgarisation, le PASNVA comprend deux volets : le premier cherche à assurer la disponibilité d’informations et de matériaux de communication de haute qualité, y compris la fourniture de données via un nouveau site web de partage d’informations (www.amis.minagri.gov.rw). Le développement de matériels de vulgarisation est une activité  continue, qui accompagne et renforce l’aide  fournie aux agriculteurs pour la prise de décisions. Dans ce but, la bibliothèque a été rénovée et la rénovation d’un bâtiment qui abritera le CICA (Centre d’Information et de Communication Agricole) est en cours 
Le second volet du PASNVA vise à la création des structures nécessaires à la fourniture de services de vulgarisation de qualité. Il cherche  ainsi à créer une ‘plateforme des parties prenantes ’ consultative au niveau de chaque district, en collaboration avec le gouvernement local et les fournisseurs de services. Ces plateformes assurent les échanges d’expériences ainsi que la coordination et l’orientation des activités agricoles réalisées par le gouvernement local avec financement du PASNVA. Ces plateformes, via le contrôle qu’elles exercent sur l’utilisation des ressources, assureront un degré plus élevé de redevabilité des fournisseurs de services, du gouvernement et du secteur privé qui cherchent à vendre leurs services à ces  groupes ou à leurs organisations membres. En outre, le projet vise à renforcer les liens entre les organisations paysannes et les fournisseurs de services de proximité  pour faciliter encore davantage le développement de services de vulgarisation basés sur la demande.
PASNVA a établi de telles plateformes dans 11 districts (sur un total de 27 districts ruraux); elles commencent à y déterminer la direction des services de vulgarisation et des projets locaux.  L’objectif est d’arriver à créer une plateforme dans chacun des districts à la fin du projet en cours (2010). Il est à présent souhaitable que le système s’étende au niveau des secteurs. Cela non seulement assurerait une  fourniture de services plus complète, mais aussi permettrait que le système de vulgarisation soit davantage l’émanation de la base et donc mieux adapté aux besoins des agriculteurs. Un soutien financier et technique sera nécessaire pour que ces plateformes soient  réellement créées au niveau des secteurs.

Les ‘plateformes des parties prenantes‘  fournissent au MINAGRI l’occasion d’aborder des questions prioritaires. Elles sont encouragées à représenter au niveau local tous les intérêts du secteur agricole. Elles sont donc sensibles aux questions d’égalité homme / femme et aux besoins des groupes vulnérables tels que les EOV (enfants orphelins et vulnérables) ou les gens vivant dans une grande pauvreté. Ainsi, elles constituent pour le MINAGRI un moyen d’en savoir davantage sur les effets de ses politiques sur ces groupes ainsi qu’une opportunité d’améliorer la fourniture de services à ces groupes traditionnellement exclus.
Le mode d’opération du PASNVA, reposant sur les besoins exprimés par la base, le rend aussi particulièrement approprié pour assurer que ses ressources soient utilisées au mieux au vu de l’objectif de réduction de la pauvreté. En outre, un pourcentage des ressources du PASNVA sont directement affectées à des activités de réduction de la pauvreté, comme par exemple des activités génératrices de revenus qui ne requièrent pas de terre, comme l’apiculture.
La continuation d’un volet ‘vulgarisation agricole’ pour 3 années supplémentaires augmentera ainsi les chances de durabilité des actions entreprises jusqu’à présent. Son intégration complète dans le programme permettra son institutionnalisation.
1.4 Appui au Développement de l’Irrigation

Le Rwanda bénéficie d’importantes précipitations annuelles lors des deux saisons de pluies, qui sont entrecoupées de deux saisons sèches. Ces précipitations (entre 700 et 1400 mm en moyenne) sont propices à la gestion de l’eau pour l’agriculture, même dans la province de l’est, la région la plus sèche du pays.  Les précipitations au Sud-Ouest, à l’Ouest et au Nord excèdent même parfois 1,600mm par an. Dans de nombreuses régions, les précipitations sont tellement abondantes qu’elles provoquent des inondations et des glissements de terrain, menant à  l’érosion et à une perte de fertilité des sols. 

Malgré les efforts du MINAGRI et de ses partenaires, le succès des récoltes de chaque saison est encore largement tributaire des aléas climatiques. Il est estimé que la mise en place de systèmes de gestion d’eau appropriés pourrait quasiment doubler la production.
Le manque de systèmes de gestion d’eau appropriés a toujours entravé le développement économique du Rwanda. Toutefois, comme les sécheresses sont de plus en plus fréquentes en raison du réchauffement climatique mondial, assurer la sécurité alimentaire du Rwanda lors des années pauvres en pluies est devenu une priorité absolue. Les niveaux actuels d’irrigation sont extrêmement bas, avec approximativement 11,000 ha de sols irrigués, ce qui représente moins d’1% des terres cultivées en 2006. De cette surface totale, seulement +/-130 ha font l’objet d’une irrigation sur colline alors que la majorité des autres n’ont pas fait l’objet d’études techniques préalables et, partant, ne sont pas souvent gérés de manière optimale. L’irrigation sur colline avec pompage reste virtuellement inconnue au Rwanda.
Un programme d’irrigation et de gestion de bassins hydrographiques est dès lors nécessaire afin d’augmenter fortement la surface irriguée. D’importants investissements ainsi qu’une expertise technique sont requis pour que le MINAGRI puisse atteindre son objectif de transfert des technologies et des connaissances en irrigation aux producteurs rwandais. 

Dans le cadre de ce programme, plusieurs activités seront nécessaires:
· Elaboration d’un cadre de gestion des terres efficace pour la conservation, la captation d’eau et l’irrigation, avec dès le début la participation du secteur privé et des bénéficiaires.

· Développement d’activités de vulgarisation appropriées, basées sur la demande et sensibles au genre, par lesquelles les producteurs pourront apprendre les techniques de captation d’eau et d’irrigation sur colline. Le programme doit coordonner ces activités avec les services de vulgarisation afin d’éviter les doubles emplois et de maximiser les ressources. 

· La capacité des associations d’utilisateurs d’eau doit être améliorée afin que celles-ci puissent exiger les services dont elles ont besoin. Donc, outre le fait d’aider le MINAGRI à développer une base légale d’utilisation de l’eau et des droits fonciers pour les systèmes d’irrigation, et de structurer de manière légale les associations d’utilisateurs d’eau, le programme doit également travailler avec  ces associations afin de développer leurs capacités. 
· Préparation d’un plan à court et moyen terme  pour le développement de formations actives et sensibles au genre en captation d’eau et irrigation sur colline, ainsi que pour le transfert de technologies via des programmes d’apprentissage en collaboration avec d’autres institutions nationales, régionales et internationales.
· Mettre en place des infrastructures d’irrigation sur lesquelles on pourra développer les cultures qui pourraient rentabiliser les investissements et appuyer leur marketing.
· Développer des synergies avec d’autres volets du PSTA, en particulier celui de LWH (Land Husbandry ; Water Management and Hillside Irrigation Project).

1.5 Appui à la Santé Animale
La situation agro-climatique du Rwanda est relativement propice à la production agricole et animale. Les systèmes agricoles du Rwanda sont de type intégré: les paysans veillent à optimiser l’usage de leurs terres - qui se font de plus en plus rares par le fait de la forte densité de la population -, en pratiquant notamment l’agroforesterie, les cultures associées et une exploitation sur plusieurs saisons. Compte tenu des contraintes qui pèsent sur le secteur, les paysans ont atteint, dans leur système traditionnel, un degré élevé d’optimisation de l’utilisation de leurs terres  et de leurs ressources humaines ainsi que des intrants dont ils disposent en faible quantité.
Le secteur de l'élevage souffre cependant d’un manque de connaissances techniques et d'optimisation encore plus marqué que le secteur des productions végétales. Le secteur agricole dans son ensemble souffre de faiblesses généralisées : capacités limitées des producteurs et faible accès aux appuis et services techniques décentralisés, aux intrants ainsi qu’au crédit. Les contraintes touchant plus spécifiquement le secteur de la production animale concernent principalement la faible qualité des potentiels génétiques du cheptel, les connaissances insuffisantes en pratiques d'élevage (gestion des animaux, aspects sanitaires et alimentaires), le manque de fourrage adéquat et de compléments nutritionnels et le manque de services vétérinaires et de surveillance épidémiologique. La pression foncière et la baisse de fertilité des sols, qui augmentent la concurrence de la consommation sur les productions végétales à usage animal ou humain, représentent un défi croissant pour l'élevage. 
Le volet d’appui à la Santé Animale aura donc les objectifs suivants:
· Améliorer la production et la productivité animale par l’appui à une politique de recheptelisation et par un accès accru (surtout pour les groupes  vulnérables et les plus démunis) aux connaissances et aux intrants nécessaires pour améliorer la santé et l’alimentation du cheptel, 
· Améliorer l'accessibilité des ménages pauvres et des personnes vulnérables aux services de santé animale et renforcer les mesures et capacités de protection et de prévention contre les risques sanitaires.
· Soutien à la commercialisation des produits du bétail aussi bien que des intrants (produits vétérinaires, nourriture, etc.), qui reste encore insuffisamment développé.
· Améliorer la disponibilité des données sur la productivité, la taille et la santé du cheptel.
Sous ce volet,  les activités suivantes pourront être réalisées:
· Renforcement des capacités de production et amélioration de la productivité
· Appui à la recheptelisation des ménages pauvres

· Amélioration des régimes alimentaires

· Amélioration du patrimoine génétique

· Renforcement des capacités des éleveurs

· Services de proximité de santé animale et protection contre les risques

· Développement de réseaux privés de services vétérinaires de proximité
· Organisation d’un circuit durable de distribution de médicaments vétérinaires
· Appui au service de diagnostics

· Appui à l’amélioration sanitaire et à l’hygiène des aliments d’origine animale

· Commercialisation de la production

· Production / commercialisation des intrants

· Rôle du secteur privé dans la fourniture  des services vétérinaires etc.
· Renforcer la collecte et la vente des produits animaux en particulier le lait et la viande, les œufs  et les peaux
· Appui au développement institutionnel

· Assurer la disponibilité des données sur la productivité, la taille, la santé et le statut nutritionnel du cheptel
2. Le Ministère technique

Le programme «Appui à la Mise en Œuvre du PSTA» sera confié au Ministère de l’Agriculture et des Ressources Animales (MINAGRI) qui est le Ministère de tutelle des projets mis en œuvre dans le secteur agricole. Plus précisément, le projet sera géré par le «SWAp Secrétariat » chargé de la supervision de l’exécution du PSTA II et d’assurer une bonne coopération entre le MINAGRI et ses bailleurs de fonds dans l’esprit du MOU-SWAp signé par le MINAGRI et ses partenaires.  

La réforme de la fonction publique a abouti à une structure centrale très allégée : le nombre d’Unités centrales est passé de 6 à 3 en 2006 ((Unité ICT, Unité chargée de la Planification, Unité Administration et Finances). Le nouveau « SWAp Secrétariat » va être mis sur pied en 2009, et sera placé sous l’Unité chargée de la Planification (Planning, Policy and Capacity-Building Unit). 
Une deuxième réforme, planifiée pour 2009/2010 verra la mise en place de deux « Boards ». Le « Rwanda Agriculture Board »(RAB) aura la responsabilité des techniques de vulgarisation et de la recherche,  qui était jusqu’à présent exercée par l’ORDA-RADA (Office Rwandais de Développement de l’Agriculture – Rwanda Agricultural Development Authority), le RARDA (Rwanda Animal Resources Development Authority), et l’ISAR (Institut des Sciences Agronomiques du Rwanda). 

D’autre part, le « Rwanda Agricultural Export Development Board » (RAEDB) veillera à promouvoir la transformation de l’agriculture rwandaise en une agriculture orientée vers le marché, et à promouvoir l’exportation des récoltes et de la production rwandaises. 

La coordination technique du programme sera assurée par le MINAGRI, tandis que sa mise en œuvre le sera par le RAB et le RAEDB.

Les nouvelles activités proposées et les activités déjà en cours d’exécution par la CTB ne seront plus gérées comme des projets indépendants, mais à travers le Secrétariat SWAp. Ce Secrétariat pourra bénéficier grandement de l’appui technique belge. Non seulement pour les activités financées par la Belgique mais de façon générale pour la mise en œuvre et la coordination des quatre programmes du PSTA II : monitoring et évaluation de toutes activités du PSTA II, collecte de données importantes comme l’évolution des prix du marché, l’évolution des superficies emblavées par culture, l’évolution de la saison agricole, impact des programmes du PSTA II en matière d’égalité homme/femme et de réduction de la pauvreté. 
3. Objectifs
3.1 Objectif global

L’intensification de l’agriculture et l’amélioration de la sécurité alimentaire conduisent à la réduction de la pauvreté.

3.2 Objectif spécifique

Les agriculteurs, horticulteurs et éleveurs ont un accès accru à l'information agricole, à des technologies améliorées et adaptées, aux intrants nécessaires pour une meilleure productivité, et aux moyens de commercialisation de leurs produits. 
4. Bénéficiaires directs et indirects, et localisation
4.1 Bénéficiaires directs

Les principaux bénéficiaires du programme seront les Rwandais(es) dont l’activité principale est l’agriculture, en particulier ceux qui pratiquent jusqu’ici l’agriculture de subsistance. En outre, tous les acteurs du secteur devraient bénéficier de l’amélioration du fonctionnement des volets « semences » et « élevage », de l’accès accru à l’information agricole, des meilleures capacités du MINAGRI en termes d’élaboration de politiques, et de la meilleure gestion des ressources en eau. 
Assurer la sécurité alimentaire au niveau national ne bénéficiera pas seulement aux ménages ruraux mais contribuera également à une croissance économique plus large, grâce aux importants liens du secteur agricole en amont et en aval. 
· Genre: le programme vise à rencontrer les besoins des femmes et des hommes actifs dans le secteur agricole ; il contrôlera de façon continue l’impact de ses activités en termes de genre. En outre, certains aspects du programme proposé traiteront directement des problématiques liées au genre : le volet « semences » donnera la priorité aux cultures vivrières qui sont plus intéressantes pour les femmes;  les associations de femmes seront impliquées dans la détermination des priorités des services de vulgarisation ; l’assistance fournie à la structure centrale du MINAGRI à travers le « SWAp Secrétariat » contribuera à améliorer le monitoring de la réduction de la pauvreté et de ses effets sur les femmes en particulier. 
· Catégories particulières: assurer que les ménages les plus pauvres, tels qu’identifiés dans l’EICV II, puissent bénéficier des interventions planifiées sera une question au centre des préoccupations de ce programme.

4.2 Bénéficiaires indirects

Ce programme aura un impact pour une population bien plus large que les bénéficiaires directs identifiés ci-dessus car en contribuant à augmenter la production agricole, il réduira la pauvreté et augmentera les revenus nationaux tout en fournissant une base solide pour un développement plus large.  Il est attendu par exemple que des emplois seront créés dans le secteur de la transformation alimentaire et de la commercialisation des produits issus de l’agriculture et de l’élevage. 
4.3 Localisation
Les activités du programme couvriront tout le territoire du Rwanda.
5. Appui institutionnel au PSTA et au MINAGRI

Le programme comportera un volet général qui prévoit un appui aux services de planification du MINAGRI et qui devra en même temps assurer l'harmonisation, au sein du MINAGRI, des différents volets de ce programme avec toutes les activités du ministère.
Cet appui institutionnel visera aussi au renforcement du cadre institutionnel du MINAGRI,  en particulier dans les domaines suivants : systèmes de gestion d’information, mécanismes de coordination dans le secteur, fourniture d’une meilleure base statistique et d’information pour la prise de décision politique, intégration des questions de genre dans la politique agricole. 

Les contraintes qui se posent au MINAGRI pour son développement institutionnel proviennent d’une part de la jeunesse de nombreuses de ses institutions et de la définition vague des rôles respectifs  de ces institutions dans des matières telles que la vulgarisation agricole, le monitoring, la régulation et les investissements en infrastructures. D’autre part, la formule miracle pour élaborer et mettre en place des programmes nationaux en coordination avec les institutions décentralisées n’a pas encore été trouvée. Ces deux problèmes persisteront probablement, ce qui nécessitera une assistance technique tout au long du programme, avec  la restructuration et la décentralisation en cours.
Comme ce programme sera géré par le Secrétariat SWAP, il travaillera en étroite collaboration avec les gestionnaires qui ont en charge les 4  programmes du PSTA II, assurant de la sorte sa durabilité.

Au-delà du soutien à la structure centrale du MINAGRI, le programme veillera à poursuivre l’ensemble des activités de renforcement des capacités des producteurs privés aussi bien sur les plans technique qu’organisationnel et de gestion. Dans le cadre de l’appui aux producteurs, le programme doit assurer un appui à l’acquisition d’équipements mais également un appui à la construction d’infrastructures. La stratégie de sortie doit prévoir une privatisation de ces investissements. En ce qui concerne l’équipement relatif au conditionnement, un appui peut également être apporté au RAB et au RAEDB afin d’en améliorer les opérations. 

L’assistance fournie au MINAGRI et aux deux Boards devrait améliorer la capacité du MINAGRI à stimuler le développement du secteur privé, plutôt que de se substituer à celui- ci. Ceci est d’une importance capitale dans les domaines des intrants et des services fournis aux agriculteurs, pour lesquels l’objectif du MINAGRI est de maximiser l’implication du secteur privé. 

6. Liens avec les documents stratégiques
Le document de Vision 2020 validé par les instances supérieures nationales oriente les politiques et les stratégies de lutte contre la pauvreté et de développement social et économique du pays. Il inspire les stratégies de planification en ce qui concerne les priorités d'action et d'allocation des ressources (stratégies sectorielles, plans et programmes d'investissement public, cadre des dépenses publiques à moyen terme...) et inspire les preneurs de décision en matière d'investissements privés. Ce programme cadre parfaitement avec les objectifs fixés par ce document, l’objectif principal du programme étant la lutte contre la pauvreté et les activités mises en œuvre concourant à une agriculture productive orientée vers le marché et reposant sur un secteur privé développé.

La Stratégie de Développement Economique et de Réduction de la Pauvreté (EDPRS) fournit un cadre à moyen terme pour réaliser les aspirations de développement du pays à long terme, telles qu'elles sont élaborées dans le document de la Vision 2020, dans le programme septennal du Gouvernement ainsi que dans les Objectifs du Millénaire pour le Développement. Le projet cadre avec le contenu de ce document stratégique au travers notamment des actions menées en vue d’augmenter la productivité agricole et d’améliorer la sécurité alimentaire.

Le document de Politique Nationale Agricole (PNA) présente les stratégies à mettre en œuvre afin de créer des conditions propices pour le développement durable et la promotion des productions végétales (cultures vivrières, industrielles, horticoles et ornementales) et animales (grand et petit élevage, pisciculture, élevages spéciaux/ insectes utiles) en vue d'assurer la sécurité alimentaire nationale, d'intégrer l'agriculture et l'élevage dans l'économie de marché et d'augmenter les revenus des producteurs. Son objectif global étant de réduire la pauvreté dans le monde rural et d’accroître les revenus des producteurs, le projet s’y intègre parfaitement. Il inclut dans sa démarche les différents axes stratégiques définis par la PNA, à savoir (i) la transformation de l’agriculture, (ii) le développement des filières, (iii) la promotion de la compétitivité des produits agricoles et (iv) le développement de l’esprit d’entrepreneuriat.

Les orientations présentées dans la PNA servent de base à l'élaboration du deuxième Plan Stratégique de Transformation de l'Agriculture (PSTA II), qui est appelé à articuler le cadre opérationnel de la PNA et le rôle central du secteur agricole dans la croissance économique rapide projetée par le Gouvernement du Rwanda. Le PSTA II a été adopté par le Gouvernement en mars 2009 en vue de l’opérationnalisation de la Politique Nationale Agricole. L’objectif général du PSTA II est de « contribuer de manière durable à la réduction de la pauvreté et à soutenir la croissance économique du Rwanda à travers l’augmentation de la productivité des facteurs de production, la valorisation maximale des productions, la diversification des opportunités de revenus, la préservation et le maintien des ressources naturelles environnementales ».

Le PSTA II est basé sur 10 axes stratégiques dont certains traduisent une réelle volonté de changement en faveur des approches d’interventions centrées sur les acteurs de terrain que sont les organisations de producteurs, le secteur privé et les institutions décentralisées ainsi que le met en œuvre le programme. Il s’agit notamment de :(i) l’organisation, la mobilisation et le renforcement des capacités des producteurs et des organisations professionnelles ;  (ii) le renforcement des capacités des prestataires de services ; (iii) la création d’un cadre institutionnel favorable à la professionnalisation des producteurs et à la transformation de l’agriculture rwandaise ; (iv) la création d’un environnement favorable à l’investissement productif et au développement de l’entreprenariat et de l’emploi dans l’agri business ; (v) le recentrage du rôle du MINAGRI et la restructuration de ses actions vers l’approche programme sectorielle dans le cadre de la décentralisation ; (x) la promotion de l’approche genre et la réduction de la vulnérabilité des groupes défavorisés.

7. Synergie avec d’autres bailleurs de fonds

Le programme poursuivra et accentuera les synergies avec d’autres interventions existantes ou naissantes qu’elles soient financées par les mêmes bailleurs de fonds ou d’autres partenaires de développement qui appuient les efforts du Gouvernement dans la mise en œuvre de ses plans de développement.
Dans le même ordre d’idée, le programme poursuivra et étendra sa collaboration avec les organisations partenaires actives dans le même domaine. Le programme cherchera notamment à établir des collaborations dans les domaines de suivi-appui-conseil, des formations techniques et organisationnelles, du transfert de l’information et de la coordination des acteurs. 

8. Budget et durée indicative
Le programme bénéficiera d’une contribution belge de 18 millions euros.

De plus, il intégrera les budgets restants des projets du PIC belgo-rwandais dans le secteur agricole.

Le programme a une durée indicative de trois  ans.
9. Mesures pour assurer la durabilité

Tel que les projets belges les mettent actuellement en application, toutes les activités mises en œuvre le sont avec un souci de durabilité et de pérennité. L’ensemble du secteur agricole est concerné par les activités de ce programme et il s’en voit ainsi assuré d’être consolidé efficacement. Le programme met en œuvre une démarche de réponse à la demande en veillant à définir avec les partenaires concernés l’apport de chacun à la bonne exécution des actions envisagées.

Le programme prend en compte l’équité sociale en essayant d’inclure dans ses actions des franges sociales défavorisées.
Enfin, ce programme sera bien ancré à la vision SWAP, ce qui constituera une garantie solide pour sa durabilité. 
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